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Préambule  
 
L’article R.123-2-1 du code de l’urbanisme précise que lorsqu’un plan local d'urbanisme 
doit faire l'objet d'une évaluation environnementale, le rapport de présentation :  
1° Expose le diagnostic prévu au premier alinéa de l'article L.123-1 (…) ;  
2° Analyse l'état initial de l'environnement et les perspectives de son évolution (…) ;  
3° Analyse les incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du plan sur 
l'environnement (…) ;  
4° Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement 
durable (…) ;  
5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s'il y 
a lieu, les conséquences dommageables de la mise en œuvre du plan sur 
l'environnement (…)  
6° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de 
la manière dont l'évaluation a été effectuée.  
 
 
Ce résumé non technique est destiné à un large public. Il résume le contenu de 
chacune des pièces du rapport de présentation du plan local d'urbanisme (PLU). 
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1. Analyse de l'état initial  
 
Sisco vient se placer dans un contexte géomorphologique déterminant aussi bien du 
point de vue de l’organisation de la commune que des perceptions visuelles. 
La commune de Sisco se situe dans la vallée du ruisseau de Sisco sur la frange littorale 
orientale du Cap Corse, le long de la route D80. Elle est située entre les communes de 
Pietracorbara au Nord et de Brando au Sud. Elle appartient à l’entité paysagère des 
« Vallées du Cap » qui sont toutes orientées d’Ouest en Est et assez caractéristiques 
puisqu’elles sont plus évasées en amont qu’en façade maritime. Leur « fenêtre sur la 
mer » reste étroite et généralement encadrée par des éperons rocheux. 

 

1.1. ORGANISATION DU TERRITOIRE 

La commune s'étend sur une bande de terre orientée d’Ouest en Est et qui correspond 
au bassin versant du ruisseau de Sisco et de ses affluents. Sur le territoire, le relief varie 
de 0 m (plage) à 1 324 m d’altitude (hauteur du Monte Caneto). Sur la commune, les 
zones bâties évoluent entre 30 et 400 m d’altitude (marina, village, hameaux).Les 
éléments de reliefs principaux ont par ailleurs incité l’urbanisation à se développer sur 
les versant intermédiaires et au niveau du vallon.  
Au fil des années, sous l'effet de la pression urbaine, l'urbanisation s'est étalée sur les 
côteaux intermédiaires, et le long des axes routiers notamment (RD80). Ce modèle 
urbain a banalisé le paysage au détriment des éléments identitaires du paysage 
(parcelles agricoles, espaces boisés…). 
Les enjeux majeurs du PLU sont de stopper l'habitat diffus, préserver les milieux 
naturels et les paysages et valoriser les éléments forts du paysages (micro-reliefs 
boisés, restanques agricoles, petits hameaux…). 

 
 

1.2. LES MILIEUX NATURELS, BIODIVERSITE ET TRAME VERTE ET BLEUE 

La richesse écologique d'un territoire peut s'apprécier au regard de la présence de 
périmètres à statuts environnementaux de portée juridique différentes. 
La commune de Sisco est concernée par :  

- un arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB) ; 

- un site Natura 2000 au titre de la Directive "Habitats-Faune-Flore" ; 

- indirectement par un site Natura 2000 marin au titre de la Directive « Oiseaux » ; 

- une ZNIEFF de type I et une ZNIEFF de type II. 
 
Les périmètres à statuts environnementaux se focalisent d’une part sur les hauteurs de 
la commune à l’ouest (crêtes asylvatiques) et d’autre part en fond vallon au niveau des 
ripisylves thermophiles et habitats associés. A noter la présence d’un APPB en raison 
de la présence de l’unique station française de Fougère arborescente, il constitue un 
périmètre à forte protection réglementaire. Le littoral est lui aussi préservé par un cadre 
législatif relatif aux Espaces Remarquables ou Caractéristiques du littoral. 
Ces grands espaces de nature présentent de forts enjeux de conservation. 
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Au-delà de la prise en compte stricto-sensu des zones à statuts, l'étape du diagnostic a été 
l'occasion d'identifier les corridors écologiques à préserver et restaurer. Ces corridors sont des 
liaisons plus ou moins fonctionnelles entre les réservoirs de biodiversité.  
 

 
Carte de synthèse des périmètres environnementaux sur la commune 

 

1.3. LE PAYSAGE ET LE PATRIMOINE 

En appliquant l’analyse des principaux éléments structurant le paysage à l’échelle 
communale, on retrouve sur le territoire trois entités très différentes avec : 
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- Une partie naturelle se distinguant tout d’abord par un relief très vigoureux libre 

d’urbanisation, structure remarquable du paysage appréhendable depuis les 

environs ; puis par un espace recouvert de végétation, entre garrigues et forêts de 

chênes et de pins, lieu de promenade par excellence, disposant d’ouvertures 

remarquables sur le grand paysage. 

 
- Une partie urbanisée, lovée dans la végétation et séparé de parcelles agricoles, peu 

perceptible depuis les environs éloignés, présentant cependant une forme urbaine 

remarquable au niveau des différents hameaux ou centre ancien de Sisco et offrant 

de beaux panoramas grâce à sa situation en belvédère. 

 
- Et pour finir, une entité paysagère de faible ampleur, inscrite le long de la frange 

littorale, relativement isolée du reste de la commune.Cette dernière accueille au 

niveau de sa plage, la cité touristique que constitue la Marina de Sisco, tandis qu’elle 

est par ailleurs recouverte de prairie bocagère ou de maquis sur les parties moins 

accessibles. 

 

1.4.  IMPORTANCE DE L’AGRICULTURE SUR LA COMMUNE DE SISCO 

 

Inscrite parmi les éléments centraux de son Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable, le PADDUC place la préservation des ressources agricoles 
comme une priorité de premier plan. 

 
A ce titre, et comme le permet le II. de l’Article L.4424-11 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, il a délimité des espaces stratégiques pour l’agriculture afin de 
doubler la production agricole en Corse d’ici 30 ans et de protéger les espaces agricoles 
de la pression urbaine.  Les ESA sont à préserver et le principe général 
d'inconstructibilité s'impose (excepté les constructions et installations en lien avec 
l'activité agricole). 

 



Résumé non technique– Plu SISCO 

V1 

 

7 

La commune de Sisco compte 338  ha de parcelles classées en zone A (soit 14 
% de la superficie communale). Le PLU classe majoritairement les ESA en zone 
agricole et naturelle  

 Le PLU propose de classer en Espace Stratégique Agricole une surface totale de   
240  hectares ( PADDUC : 215  hectares)  

 Le PADDUC a également défini des espaces ressources pour le pastoralisme et 
l’arboriculture traditionnelle (ERPAT) à protéger. Ils peuvent être urbanisés 
uniquement à la condition qu’il n’y ait plus aucune terre disponible à 
l’urbanisation.  

 Sisco compte 1777  ha d'espaces ressources pour le pastoralisme et 
l’arboriculture traditionnelle  (soit 71% de la superficie communale).  

 

Par ailleurs, l’association Foncière de Propriétaires, avant son annulation,  avait 
d’ores et déjà identifié un foncier susceptible d’être rapidement réaffecté, tant du point 
de vue de l’état des installations (terrasses et irrigation) que de sa capacité à mobiliser 
le foncier. 
Privilégiant une implantation traditionnelle de ce type de cultures, au près des hameaux 
dans un souci de revitalisation des centres historiques, elle suggère deux zones 
d’implantation :  

- entre Barriogioni, Casella, Balba et le ruisseau de Cipriaca 

- entre Sant’ Antone, Turrezza, Partine et Ficaia 

  

ENJEUX MESURES PROPOSÉES OUTILS 

PRESERVER LES 
ESPACES AGRICOLES 
RESTANTS 

Préserver les zones agricoles ----- 

Promouvoir des formes urbaines visant à une 
économie de l'espace 

Zone Agricole Protégée (ZAP) 
Réserve Foncière Agricole 
Orientation d'aménagement au 
sein du PLU 
----- 
Etude des potentialités urbaines et 
des dents creuses 
Plan de Référence Urbain 

 

MAINTENIR DES 
EXPLOITATIONS 
AGRICOLES SUR LA 
COMMUNE 

Anticiper les cessations d’activité et rechercher 
des candidats à la reprise 

Connaissance des exploitations 
agricoles du territoire communal 

----- Communication 

PROTEGER LES SITES 
D'EXPLOITATION 

Faire cohabiter au mieux les activités et 
bâtiments agricoles avec les espaces habités ou 
à urbaniser 

Application du principe de 
réciprocité sur les bâtiments 
d'élevage art. L111-3 du code 
rural) 

Application du périmètre de 
protection à l'ensemble des 
bâtiments agricoles (100 m) afin de 
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laisser une marge de 
développement pour les 
exploitations et de limiter les 
conflits de voisinage. 

PRESERVER L'ACCES 
AUX PARCELLES ET 
LIMITER LES RISQUES 
D'ENCLAVEMENT 
DES PARCELLES 
AGRICOLES 

Eviter le mitage des espaces agricoles qui 
accélère la perte des surfaces agricoles et 
complique l'exploitation agricole 

ZAP - Zonage adapté du PLU 

Adapter les aménagements 
(trottoirs, largeur et sortie de 
route...) pour le passage des engins 
agricoles 

MAINTENIR LE LIEN 
ENTRE 
AGRICULTEURS, 
ELUS ET 
POPULATION 
LOCALE 

Poursuivre la concertation dans le cadre de 
l'aménagement et du développement de la 
commune ---- 

Valoriser les exploitations ayant des productions 
intégrées à l'économie locale 

Diagnostic agricole dans le cadre 
des documents d'urbanisme 
---- 
Promotion des productions issues 

du territoire communal 

 

 

 

1.5. LES RISQUES NATURELS, LES NUISANCES ET POLLUTIONS 

La commune est concernée par 6 types risques :  

- inondation par crue est le risque le plus prégnant ; 

- littoraux (érosion, submersion marine) 

- feux de forêt en raison d'un important couvert boisé ;  

- mouvements de terrain au regard de la topographie et des sols argileux  
(glissement, retrait et gonflement des argiles) ; 

- sismique de niveau 1 (risque faible)  

- transport de matières dangereuses lié aux accidents de véhicules transportant 
des matières dangereuses. 

 
Un Plan de Prévention des Risques Inondation a été approuvé le 23 mai 2005. La carte 
règlementaire du PPRI identifie les zones non constructibles et les zones constructibles 
sous conditions. En tant que commune littorale, Sisco est aussi concernée par le risque 
submersion marine. Dans les zones concernées, quelle que soit la côte altimétrique (2m 
NGF, ou 2,40m NGF), sur le fondement de l’article R 111-2 du Code de l’Urbanisme 
aucune extension de l’urbanisation ne peut être admise. 
Face aux risques naturels, les enjeux se posent en termes de limitation des personnes 
et des biens exposés et de réduction du risque au travers de choix de zonage et des 
règles destinées à réduire le risque.  
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Synthèse des enjeux environnementaux et perspectives d'évolution 

ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 
NIVEAU 

DE 

L'ENJEU 

 

MILIEU PHYSIQUE, RESSOURCE EN EAU, ENERGIE, CLIMAT 

Le maintien de l'accès à une eau potable de qualité pour tous ++ 

L'amélioration de la performance énergétique des bâtiments futurs et 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre 

+ 

BIODIVERSITE ET TRAME VERTE ET BLEUE 

La protection de la station de Fougère arborescente (Woodwardia 
radiacans) en tête du bassin versant de Sisco 

+++ 

La préservation des espaces naturels et agricoles jouant un rôle dans le 
maintien de la biodiversité 

+++ 

La préservation des cours d'eau et de leurs ripisylves +++ 

Le maintien de la fonctionnalité des corridors écologiques ++ 

Le maintien d'une mosaïque d'habitats naturels (boisements, prairies) 
favorables à de nombreuses espèces 

++ 

PAYSAGE ET PATRIMOINE 

La préservation des versants et crêtes afin de protéger le paysage 
identitaire 

+++ 

La préservation des coupures d'urbanisation +++ 

La préservation du caractère pittoresque des vieux-bourgs +++ 

La valorisation des éléments du patrimoine rural ++ 

La préservation des échappées visuelles vers le grand paysage ++ 

RISQUES, NUISANCES ET POLLUTIONS 

La réduction de la vulnérabilité des populations face au risque 
inondation, coulées de boue et submersion dans un contexte 
d'aggravation des risques naturels  sous les effets du changement 
climatique 

+++ 

La prise en compte du risque feu de forêt dans l'aménagement ++ 

La limitation de l'exposition des personnes à l'amiante 
environnementale 

++ 

La gestion des eaux usées dans le respect de la préservation des 
milieux aquatiques 

++ 

La poursuite des efforts de valorisation des déchets + 

La préservation de l'environnement sonore et de la qualité aux abords 
de la D80 

+ 

 

 Enjeu fort  Enjeu 
modéré 

 Enjeu 
limité 
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Le projet de PLU s’inscrit dans une logique de développement durable par la 

préservation des grands espaces naturels tout en participant au développement et à 

l'attractivité du territoire. Il vise aussi à améliorer les conditions d’accueil et de vie des 

habitants et des touristes.  

L'ambition démographique projetée au travers du PLU est l'accueil de 1399 habitants 

en 2030 soit + 235 habitants attendus en 10 ans.  

2.  Articulation du PLU avec les autres documents de portée 
supérieure  
 

Depuis la loi portant engagement national pour l'environnement de juillet 2010, 
lorsqu'il existe un SCOT approuvé, les PLU n'ont pas à démontrer formellement leur 
compatibilité ou prise en compte des documents de rang supérieur aux SCOT 
(PADDUC, SDAGE,...). Le SCOT joue ainsi le rôle de courroie de transmission pour 
des dispositions contenues dans des documents et susceptibles d'intéresser le PLU.  
Dans le cas présent, en l'absence de SCOT et conformément à l'article L.131-7 du 
code de l'urbanisme, le PLU doit être compatible avec les documents énumérés aux 
1° à 10° de l'article L. 131-1 et doit prendre en compte les documents énumérés à 
l'article L. 131-2.  
 
La notion de compatibilité est plus forte que la notion de prise en compte. 
Lien de compatibilité : obligation de non contrariété 
Possibilité de divergence entre les deux documents mais à condition que les options 
fondamentales ne soient par remises en cause par le document devant être 
compatible. 
Prise en compte : obligation de ne pas ignorer 
Possibilité de déroger pour un motif justifié. 
 
Ainsi la compatibilité du PLU a été démontré au regard du :  

- Plan d'Aménagement de Développement Durable de la Corse (PADDUC) 
approuvé le 02 octobre 2015 précisant les modalités d'application de la loi 
Littoral et tenant lieu de Schéma régional d'aménagement, de développement 
durable et d'égalité des territoires (SRADDET) 

- Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du 
bassin de Corse 2016-2021 approuvé le 20 décembre 2015 ; 

- Plan de Gestion des Risques Inondations 2016-2021 ; 
 

Le rapport de prise en compte a été démontré pour le :  

- Schéma Régional de Cohérence Ecologique. En Corse, le PADDUC vaut 
SRCE ; 

- Schéma régional de développement de l'aquaculture marine ; 
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- Schéma interdépartemental des carrières de Corse. 

3. Les Zones du Plan Local d’Urbanisme 
 

Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones délimitées avec 
leurs secteurs sur les documents graphiques et repérées par la nomenclature suivante : 
 
Zones urbaines :  
Les zones urbaines dites « zones U », qui font l'objet des chapitres du titre II, sont : 

 la zone UA correspond au bâti le plus dense et le plus ancien de la 
commune. Cette zone couvre l’ensemble des hameaux et villages du 
territoire de Sisco – à savoir les hameaux de Pietrapiana, Bariggione, 
Teghie, Balba, Casella,  Chioso, Torrezza, Partine et une partie du 
hameau de Moline 

 la zone UB correspond à l’extension progressive des hameaux, destinée 
principalement à recevoir de l’habitat individuel, individuel groupé et 
collectif.  

La zone Ub concerne les hameaux de Monacaja, Chioso, Saint Antoine, 
Partine, Moline, Crosciano. 

 la zone UC correspond à des secteurs destinés à recevoir de l’habitat 
collectif ainsi que des commerces et services. Elle concerne notamment les 
hauts de la Marina, la centralité de Campu di Pace, de Pace et de Renajo et 
les entrées de hameau de Crosciano. 

 la zone UD correspond à des secteurs sont destinés à recevoir de l’habitat 
collectif ainsi que  des commerces et services. La zone UD concerne 
notamment les hameaux de Renajo, Piano di Poraja, Canavaggia Marina. 

 La zone UE  ( 2,9 hectares) correspond à un permis de construire valant 
division parcellaire n° 2B 281 08 N0036 délivré le 18 juillet 2009, pour une 
opération de 39 logements, en cours de réalisation 
 

 
 
Zone agricole :  
La zone agricole dite « zone A » fait l'objet du titre IV avec plusieurs secteurs : 

- Un secteur As faisant référence aux dispositions du Plan d’Aménagement et de 
Développement Durable de la Corse liées au Espaces Stratégiques Agricoles  et 
sous secteur Asi intégrant les Espaces Stratégiques Agricoles situés en zones 
inondables dans le PPRI 

- Un secteur Ar intégrant les espaces à vocation agricoles situés en Espaces 
Remarquables et sous secteur Ars intégrant les  dispositions du Plan 
d’Aménagement et de Développement Durable de la Corse liées au Espaces 
Stratégiques Agricole 

 
Zone naturelle :  
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La zone N est une zone naturelle à protéger en raison de la qualité et de l’intérêt des 
sites, des milieux naturels et paysagers, du point de vue esthétique, historique ou 
écologique. Elle  comprend  cinq   sous- secteurs : 
 

- L’indice « r » concerne les espaces naturels remarquables de l’atlas loi Littoral 
(articles L.146-6 et R.146-1 du Code de l’urbanisme). 

- L’indice « L » concerne les espaces naturels répondant aux prescriptions de la 
Loi Littoral (article L.146-4 du Code de l’Urbanisme) 

- L’indice « h» qui comporte une urbanisation existante et où l’aspect végétalisé 
des sites doit être préservé 

- L’indice « cim » correspond aux secteurs dédiés aux cimetières communaux. 
- L’indice « i » correspond aux secteurs affectés d’un risque inondation 

 
 

 

POS 
 

PLU 
Evolution 

 ha 
 

ha 

U 253.41 10% U 76 3.5% 
-

177.41 
-66 % 

NA 30.53 1% AU 0 0% -30.53 -100 % 

NC 128.86 5% A 338 13.5% 209.14 162,5 % 

ND 2093.73 84% N 2083 83% -10.73 -0,86 % 

 
2506.53 

  
2493 

 
  

La pression de la zone urbanisable effective et potentielle sur l’environnement est 
fortement réduite lors du passage du POS au PLU : la zone urbaine et 
potentiellement urbanisable diminue de 207 ha. Quant à la zone naturelle et agricole 
confondue, elle augmente de 200 ha. 
 

LES INCIDENCES DU PLU SUR LE PATRIMOINE ET LE PAYSAGE 

Le PLU de Sisco participe à la préservation et la valorisation des grands ensembles 

paysagers que sont le littoral, la plaine agricole, les zones de crêtes et versants 

boisés délimitant la commune par un classement en zone inconstructible naturelle ou 

agricole.  

L'augmentation de la zone agricole va conforter le paysage rural et valoriser les vues 

sur le grand paysage et les hameaux. Néanmoins, cela peut aussi engager la 

construction - plus importante en nombre - de bâtiments en lien avec l'activité 

agricole, particulièrement impactant sur le paysage. Bien que cet impact soit limité au 
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regard du type d'agriculture pressenti sur la commune, le règlement d'urbanisme de 

la zone agricole édicte des mesures d'intégration paysagère des bâtiments.  

La réduction des potentialités de développement urbain entre le POS et le PLU 

autour des hameaux et des villages va dans le sens de la préservation des formes 

urbaines villageoises et de la valorisation de leur silhouette et de la préservation des 

fenêtres visuelles entre les hameaux. Les dispositions émises dans le règlement 

d'urbanisme du PLU permettront de voir émerger des constructions dans le respect 

des formes urbaines villageoises et du cadre paysager (article 11). 

Quant au patrimoine archéologique, au vu de la présence sur la commune de zones 

archéologiques, le règlement du PLU édicte les règles à respecter dans ces zones 

(article 24 du règlement). 
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LES INCIDENCES DU PLU SUR LES RISQUES NATURELS, LES NUISANCES ET POLLUTIONS 

Le PLU, en privilégiant un développement urbain à l'extérieur des zones les plus 

fortement exposées, ne participe pas à accroître l'exposition des populations et des 

biens face au risque inondation.  Le règlement du PLU a son article 11 des 

dispositions générales rappelle les règles à prendre en compte dans les zones du 

PPRI. Face à la submersion marine, le PLU classe en zone NLi les zones d'aléa 

concernées. 

Face au risque feu de forêt, le PLU a une incidence positive dans le sens où il 

conforte les espaces agricoles au contact d'espaces boisés et jouent ainsi un rôle de 

pare-feux (+207 ha de zone agricole entre le POS et le PLU). Le débroussaillement 

obligatoire sur la commune et l'interdiction de brûlage des végétaux figurent des 

mesures de réduction du risque. 

L’accueil d’une population et d’activités nouvelles va s’accompagner  :  

- d’une augmentation du trafic routier, source de nuisances sonores et de 
pollutions atmosphériques pour les habitants. Les emplacements réservés et 
l'OAP Cruscianu - Marine destinés à améliorer la voirie et à développer les 
liaisons piétonnes figurent des moyens d'incitation au déplacement piétons et 
vélos, moins polluants.  

- d'une augmentation des rejets d'eaux usées à traiter. La STEP actuelle est 
suffisamment dimensionnée pour accueillir une population nouvelle. 
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- d'une augmentation des déchets à trier et à traiter. La présence sur la 
commune d'un centre de tri et de traitement permettra d'assurer la gestion des 
déchets dans le respect de l'environnement. 

4. Indicateurs de suivi   
Conformément aux dispositions de l’article R.151-3 du code de l’urbanisme, le PLU 
définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de 
l'application du plan mentionnée à l'article L. 153-27.  
C’est ainsi que 21 indicateurs ont été retenus pour permettre d'évaluer les effets de 
la mise en œuvre du PLU. Ces indicateurs portent sur toutes les thématiques 
environnementales abordées dans l’état initial de l’environnement.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5. Vers une très forte modération de la consommation foncière 
 

L’optimisation du potentiel de renouvellement urbain de la  commune se fera par : 

- Réinvestir les « dents creuses » dans la  commune, mais préserver des 
cœurs d’îlots :  la valorisation de parcelles viabilisées mais non sur-bâties dans 
le centre village et dans les hameaux au nombre de 30 environ  pour une surface 
totale de 0.8 hectares. Un  certain nombre de parcelles non sur-bâties ou 
disposant de suffisamment de terrain pour recevoir une ou plusieurs 
constructions a été identifié. 

- Mobiliser le parc de logements vacants :  la remise sur le marché d’une part 
des logements vacants  (7  logements vacants recensés) L’objectif est de 
considérer que ces logements puissent être mobilisables sur les 15-20 ans à 
venir. 

- la réhabilitation et/ou changement de destination du bâti en zone urbaine : il 
s’agira de tirer profit du potentiel de densification du bâti ancien, optimiser le 
foncier et les réseaux existants sans pour autant sur-bâtir les parcelles et 
minéraliser l’espace urbain. 

- La prise en compte du coefficient de rétention foncière global (indivision, 
réseaux, desserte, taille des parcelles… : ce facteur est difficilement 
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quantifiable mais à titre d’exemple, il est important de rappeler que le POS de 
1990 prévoyait 30  hectares en zone NA. 

La rétention foncière désigne la conservation par les propriétaires de terrains 
potentiellement urbanisables alors qu'ils pourraient être mis en vente sur le marché 
foncier du territoire. 

 

- Si l’on se réfère aux données relatives aux  logements accordés en zone urbaine, 
entre 1990 et 2012  ( INSEE) , dans tout le territoire 289 logements ont été réalisés 
en  22 ans pour une consommation foncière de 34,9   hectares soit une moyenne de 
1820 m2 par foyer de 2.3 personnes ( moyenne de la commune) ; Sur la période 
précédente, la consommation foncière, calculée sur les mêmes critères est de 1262 
m². 

Le besoin de création de logements pour une réponse adaptée aux besoins de la 
population (rappel  + 235 habitants)  et favorisant le développement de l’habitat se situe 
donc aux alentours de 120 logements  sur 10 ans  

Sur la base de la consommation foncière du POS, estimée à 1820 m² par logement, 
cela nécessiterait un foncier disponible de 22.4 hectares. 

Pour atteindre l’objectif des 120 logements, il faudra mobiliser environ 12  hectares et  
localisés principalement dans les enveloppes urbaines et/ou sur du foncier communal. 

LE PLU DE SISCO  PERMETTRA UNE MOBILISATION FONCIERE INFERIEURE A 
12 HECTARES ; 
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Analyse des 20 dernières 
années  

( POS) 

Le projet pour les 10 
prochaines années 

Objectifs chiffrés 

34.9 hectares pour 441 
habitants de plus 

12  hectares de foncier 
disponible pour 235 
habitants de plus 
(population totale à 1400 
habitants) tout en tenant 
compte d’une rétention 
foncière forte (indivision, 
taille des parcelles, 
problème d’accès, de 
réseaux…) => coefficient 
global de rétention foncière 
de 1,2 

Passer d’une moyenne de 
1820 m2 par habitant 
supplémentaire  autorisé   à  
500 M2  soit 1000 m2 par 
foyer. 

 

Progression plus forte 
du volume de résidences 
principales / Résidences 
secondaires 

Création de 120 logements 
en résidence  principale  
pour répondre à l’évolution 
démographique et à la 
structure de la population 

Parvenir à une moyenne de 
1000 m2 par logement 

 

Analyse des 10 dernières 
années 

Le projet pour les 15 
prochaines années 

Objectifs chiffrés 

En moyenne 10 
logements vacants  

Remettre sur le marché la 
moitié des logements 

Par la  résorption de la 
vacance, limiter la 
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( 2007  /2015 ) vacants (5)  

Mettre en œuvre une 
OPAH 

consommation d’un hectare 
pour la production de 
logements 

 

 

Les disponibilités 
foncières actuelles 

Le projet pour les 10 
prochaines années 

Objectifs chiffrés 

 Les zones urbaines, à 
urbaniser et naturelles 
constructibles : 284 
hectares au POS de 1990 

 Suppression des zones 
d’urbanisation future ( NA)  
de 30 hectares 

 

 

Suppression et/ou 
requalification des zones U 
du POS (253 hectares) en 
fonction des dessertes en 
réseau et des constructions 
existantes 

 

 

 

Identifier les terres 
agricoles et les inscrire en 
zone A 

 

 

 

 

 

Identifier les dents creuses 
en centre urbain et dans les 
hameaux et favoriser la 
densification des  parcelles 
identifiées 

 

 

 

 

 

Limiter les emprises au 
sol, dans les zones 
d’habitat desservies en 
réseau à 25% et 15% 
suivant la proximité du 
centre village Atteindre 
une production de 150 
logements . 

 

Atteindre un volume de 
terres agricoles, en zone A 
en adéquation avec les 
Espaces Stratégiques 
Agricoles du PADDUC soit 
210 hectares 

 

 

 

Densifier les  parcelles 
identifiées => Objectif de 
30 logements  

 Maintenir les hameaux 
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SYNTHESE 

- Au dernier recensement, la Commune comptait 1123 habitants permanents, étant 
précisé qu’en période estivale la population estimée, avec 226  résidences 
secondaires est de plus de 2000  personnes. 

- La variation annuelle du nombre d’habitants permanents a régulièrement évolué en 
positif sur la période analysée  et les éléments démographiques du diagnostic 
montrent une constitution de la pyramide démographique en phase avec une 
poursuite de cette tendance. L’attractivité du territoire situé à 15 mn d’un bassin de 
vie de 100 000 habitants, le développement de nombreux services de proximité ( 
école, salle des fêtes, crêches…) ainsi que  la politique agricole devraient 
permettre l’installation de jeunes ménages et ainsi contribuer à l’accroissement de 
la population. 

- Le parti d’urbanisation consiste à : 

 Densifier les dents creuses situées dans les hameaux 

 Structurer les espaces actuellement urbanisés, sans impacter les terres agricoles 
ni les espaces naturels, en limitant l’emprise au sol par zones caractérisées, sur un 
objectif de création de  120 sur les 10 prochaines années. La consommation 
foncière des 10 dernières années a été de  23 hectares pour 289  logements 
crées. Le PLU a pour objectif de permettre la réalisation de 120 logements, sur 10 
ans, pour une consommation foncière, zones à urbaniser comprises, de moins de 
12  hectares. 

 Identifier les zones agricoles et les classer avec un zonage adapté afin de 
pérenniser les exploitations, marquer les différents espaces du territoire, éviter les 
atteintes aux secteurs valorisables ( objectif : 250 hectares en zone agricole) 

 Les zones agricoles progressent de 209  hectares 

 Les zones constructibles diminuent de 208 hectares 

 Les zones naturelles diminuent de 22 hectares. 

 Les zones constructibles du POS représentaient 271  hectares au total soit 10,8 %  
de la commune. 

 Le PLU propose, en zone constructible, 76  hectares soit 3 % environ du territoire. 

 Après report de l’ensemble des contraintes et application du règlement de chaque 
zone, le foncier disponible, à la date du PLU, s’établit à un total inférieur à 12 
hectares. 

 Sur 86  hectares en zone U : 
o 2,92 concerne la seule zone UE  qui correspond à un permis de construire 

en cours 
o 7,8  hectares sont relatifs aux hameaux de Sisco 
o 17  hectares concernent les zones d’extension des hameaux et comportent 

un nombreux bâti 
o 7,5 des zones U sont affectées par un aléa inondation 

 Le PLU classe 240  hectares en espace stratégique agricole ( PADDUC : 215 
hectares)  soit 35 hectares supplémentaires.  
 
 

 


